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Introduction : 

La présente étude porte sur le bilan interne des activités du Groupe d’Apprentissage sur la Gouvernance des Ressources Forestières (GAGRF) Niger dans l’optique d’analyser sa contribution globale aux débats informés sur la gouvernance des ressources naturelles mais aussi son expérience des groupes d’apprentissage.  Elle intervient après quatre années d’activités et a pour objectifs spécifiques de:

· Capitaliser les acquis des expériences du GAGRF Niger à travers les réflexions et les perceptions des membres du GAGRF et ses ‘partenaires’ ;

· Faire une synthèse et analyser des actions/activités menées, en cours et prévues en termes de leur contribution globale aux débats informés sur la gouvernance des ressources naturelles au Niger;

· Analyser le degré de ‘fonctionnalité’ et les modes de fonctionnement du GAGRF ;

Au plan méthodologique, l’exercice de l’évaluation interne du GAGRF Niger se veut collectif, fruit des réflexions de tous les membres. De manière opérationnelle, deux membres du groupe ont été désignés pour collecter et capitaliser les réflexions des autres. Dans ce cadre, un guide d’entretien a été élaboré et transmis aux  différents membres en prélude à un entretien face à face. Le draft du rapport a ensuite fait l’objet de réunion du groupe en vue de son amendement et enrichissement.

Mais il convient de souligner que les principales contraintes liées à ce bilan ont été la difficulté de recueillir les avis et contributions des membres du groupe et la disponibilité des consultants (synchronisation des calendriers). La réunion de restitution/validation a permis de recueillir les avis et idées d’autres membres du groupe, comblant ainsi le déficit de réponses ci-dessus évoqué. 
I. Présentation du Groupe d’Apprentissage sur la Gouvernance des Ressources Forestières
Le GAGRF est un cadre d’échanges et de réflexions dont le but est de contribuer aux débats sur la gouvernance des ressources forestières afin d’accroître les perceptions de la participation de ces ressources à l’éradication de la pauvreté et au développement durable. Au total, sept pays africains (Afrique du Sud, Cameroun, Ghana, Malawi, Mozambique, Niger, Ouganda) et trois pays d’Asie (Inde, Indonésie, Vietnam), sous la facilitation de l’Institut International pour l’Environnement et le Développement (IIED) participent à ces débats à travers les groupes d’apprentissage nationaux. Pour l’essentiel, les principaux axes identifiés pour centrer les discussions et réflexions sont les suivants :

· Mieux centrer et motiver les programmes nationaux sur l’environnement/foresterie ;

· Insister sur la contribution de la GRN/foresterie à la lutte contre la pauvreté et son intégration dans les stratégies de réduction de la pauvreté ; 

· S’attaquer aux effets néfastes de l’exploitation abusive et de la corruption dans la foresterie sur la vie économique du pays ;
· Assurer les conditions de la durabilité et l’équité lors du processus de la privatisation des forêts et de la décentralisation. 

Le GAGRF Niger fut lancé en 2004 avec la facilitation et le parrainage de la Cellule de Recherche Action Concertée en Gestion des Ressources Naturelles de Zinder (CRAC-GRN). Tirant la substance de ses ambitions des axes ci-dessus cités, le GAGRF Niger s’est fixé les principaux objectifs ci-après :

- créer un cadre d’échanges et de réflexions sur la gouvernance des ressources forestières;

- contribuer à influencer positivement les politiques et leur mise en œuvre, notamment en œuvrant pour une meilleure prise en compte des ressources forestières dans les différentes stratégies de développement.

Le GAGRF Niger est un groupe informel de réflexions, d’échanges et d’analyses des politiques et stratégies dans la gestion des ressources naturelles, en particulier les ressources forestières. Le GAGRF Niger se veut un cadre d’échanges et de réflexions restreint, non contraignant et composé de personnalités de divers horizons, décideurs ou proches conseillers de ceux qui font la décision, ou des acteurs influents de la société civile.  

Le groupe est ainsi composé d’une dizaine de membres, classés en deux catégories :

· Ceux qui participent physiquement aux rencontres de réflexions et d’analyses ;
· Ceux qui sont engagés dans le circuit de partage d’informations, sans prendre part physiquement aux rencontres.
Etant un groupe informel, ses membres participent au processus pour certains à titre personnel, sans mandat de représenter leurs structures. Mais du point de vue institutionnel, les membres relèvent des structures suivantes :

· Le Ministère de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification, en charge des questions forestières ;

· Le Secrétariat Exécutif de la Stratégie de Développement Rural adoptée en 2003 et qui constitue le seul cadre de référence en matière de développement rural ;

· Le Secrétariat Permanent du Comité National du Code Rural chargé notamment des questions foncières ;

· Le Haut Commissariat à la Réforme Administrative et à la Décentralisation ;

· Le Syndicat Autonome des Magistrats du Niger ;

· Les structures de la société civile, à savoir La Plateforme Paysanne du Niger, l’Association Nationale des Exploitants du Bois, le Réseau GRN/Décentralisation/Niger et la CRAC-GRN.

· Le Centre Régional pour l’Eau et l’Assainissement (CREPA) ;
II. Synthèse des principales activités menées

a. Constitution du groupe    

Le GAGRF est un groupe informel, dont les membres ont été désignés par cooptation en considération de leur position socioprofessionnelle et de leurs intérêts pour l’amélioration de la gouvernance en matière de gestion des ressources naturelles en général et forestières en particulier.

La mise en place du cadre a été facilitée par la Cellule de Recherche Action Concertée en Gestion des Ressources Naturelles CRAC/GRN – SOS Sahel International basée à Zinder. Un point focal « relais » à Niamey pour la coordination des activités et pour faciliter la communication entre les membres a été désigné. 
Le groupe ainsi constitué regroupait en son sein plusieurs compétences et profils d’horizons divers, notamment, juriste, forestier, agronome spécialiste du foncier, spécialiste de la décentralisation, etc. A priori, le groupe dispose de compétences requises pour appréhender les enjeux autour de l’importante question de la gouvernance des ressources naturelles.

b. Réflexions thématiques
Le groupe a identifié dans un premier temps des thématiques autour desquelles centrer des réflexions et échanges. Les thématiques ont été identifiées en fonction de leurs intérêts pour les membres, leurs articulations avec la gouvernance des ressources naturelles en général et forestières en particulier ainsi que des préoccupations et opportunités  présentées par l’évolution du contexte. Sur cette base, les thèmes suivants ont été identifiés :

· le paysage institutionnel de la GRN au Niger ;

· le processus de la décentralisation ;

· le processus et démarche de la Stratégie Energie Domestique ;

· le concept de « forêt » dans le contexte du sahel en général et du Niger en particulier 
;

· la corruption dans le secteur de la foresterie au Niger ;

· les « 4R » des acteurs dans la gestion des ressources forestières ;

· l’analyse du guide pratique d’élaboration des textes législatifs et réglementaires ;

· le processus de formulation du Programme Forestier National ;

· le processus d’élaboration du décret d’application de la Loi portant Régime forestier au Niger ;

· etc. 

De manière globale, ces thématiques s’inscrivaient dans les principaux résultats ci-après définis dans les différents plans d’action du groupe ; il s’agit de :

· Les stratégies de la réduction de la pauvreté, les Programmes Forestiers Nationaux et les programmes de décentralisation et tout autre processus y lié contribuent à l’amélioration de la gouvernance forestière ;
· Les pratiques illégales et corrompues qui dégradent les moyens d’existence sont réduites à travers l’adoption et la diffusion large des approches et pratiques pour l’amélioration de la gouvernance en foresterie ;
· La propriété, les droits d’accès, les cadres politiques et de gestion sont améliorés afin de renforcer le contrôle et les bénéfices locaux tirés de la foresterie.
Le résultat relatif aux initiatives dans les entreprises forestières et les associations du secteur privé n’a fait l’objet d’aucune activité compte tenu du contexte particulier du pays qui fait qu’il n’existe pas pour l’instant d’entreprises forestières proprement dites. 
Les thématiques ont fait l’objet de notes de synthèse dans le double objectif d’alimenter les débats au sein du groupe et de diffuser les fruits de réflexions. Le processus d’édition et de diffusion de ces notes est en cours, notamment en relation avec d’autres dynamiques comme le réseau GRN/décentralisation. 

D’autres processus et stratégies au niveau national ont également été abordés dans les réflexions stratégiques; c’est notamment le processus du Code rural et la Stratégie de Développement Rural. 

De l’avis des membres du groupe rencontrés dans le cadre de cette étude, ces thèmes sont pertinents et couvrent les préoccupations du GAGRF et les discussions et échanges ont été très informatifs et formateurs pour les membres eux-mêmes. Ainsi, à travers ces réflexions thématiques, le GAGRF aura été réellement ce « cadre de donner et de recevoir » souhaité par les membres à leur adhésion.

La diffusion des résultats de ces réflexions a été le plus grand défi, voire le point faible du groupe. D’ailleurs, certains membres déplorent le fait de n’avoir pas su utiliser les fruits de ces réflexions et discussions pour influencer les pratiques et les visions dans leurs propres structures. En d’autres termes, la dimension « apprentissage » a bien fonctionné, mais a été très peu soutenue par des actions de partage des résultats. Cependant, les membres du groupe se sont appropriés les résultats des travaux, ce qui a contribué à améliorer leur attitude et comportement dans l’exercice de leurs tâches quotidiennes, pour le bénéfice des institutions dont ils relèvent.
 Sur tout un autre plan le recours aux institutions de formation/recherches (les services des stagiaires par exemple) et autres compétences auraient peut être permis d’approfondir les réflexions et affiner les produits pour leur donner des formes plus attrayantes pour l’édition. Le GAGRF a entrepris de diversifier la composition de ses membres en l’élargissant  aux chercheurs/universitaires. Cette ouverture a peu fonctionné pour des facteurs non encore suffisamment cernés (limite de volontariat, perception des enjeux, perception des rôles…). 
c. Les études

Le GAGRF Niger, au titre de ses activités, a réalisé un certain nombre des travaux/études, parmi lesquelles :

· l’étude sur le paysage institutionnel de la GRN au Niger qui a permis notamment de mettre en exergue : (i) la multiplicité des acteurs intervenant dans la GRN ; (ii) le cloisonnement et le déficit de communication et d’échanges entre les instituions ; (iii) mais aussi le rôle critique des élus locaux dans la GRN, même si par ailleurs le transfert de compétences opéré par l’Etat n’a pas été suivi d’un réel transfert de capacités et des ressources.

· L’Etude sur le cadre juridique du Niger ;

· L’Etude sur les 4 « R »s des acteurs en GRN ; cette étude a notamment mis en exergue l’existence d’un cadre politique, institutionnel et législatif, certes perfectible, mais encourageant en matière de gouvernance des ressources forestières ;
· L’Etude sur la Stratégie Energie Domestique qui a entre autres relevé l’avancée du secteur de la foresterie en matière de la décentralisation et a tiré plusieurs leçons, à savoir : (i) le choix du contexte pour opérer un changement ou une réforme dans un secteur est très déterminant ; (ii) la nécessité de faire bien comprendre aux acteurs les enjeux d’une réforme afin de les amener à bien jouer leurs rôles ; (iii) le besoin d’une bonne stratégie de communication et d’un bon rythme pour le processus d’élaboration et de mise en œuvre d’une réforme.

Mais la question cruciale demeure celle d’apprécier la contribution de ces études au débat concernant la foresterie. A ce niveau, il convient de rappeler que l’étude sur la Stratégie Energie Domestique, tout en ayant permis aux membres du groupe de mieux comprendre le processus, a fait l’objet de diffusion au niveau de certaines structures de l’administration forestière. En outre, les résultats de l’étude ont été exposés et débattus à la réunion d’échanges des Groupes Nationaux tenue à Akosombo (Ghana) en 2004. Cette présentation (avec celle du Mali)  a notamment contribué à faire prendre conscience aux autres groupes régionaux de l’importance de la brousse (qui représente l’essentiel des ressources forestières du pays) dans la vie des populations. Les avancées du Niger dans la décentralisation de la gestion des ressources forestières (y compris la perception des taxes forestières par les producteurs ruraux eux-mêmes en lieu et place des agents forestiers) ont particulièrement retenu l’attention des participants. Il s’agit là d’une bonne contribution au débat international concernant le rôle de la foresterie à la réduction de la pauvreté.

Par ailleurs, le GAGRF Niger s’était lancé dans un vaste chantier portant sur l’étude relative aux conventions locales au Niger, en collaboration avec le réseau GRN/Décentralisation. Malheureusement, du fait de cette synergie recherchée avec un partenaire confronté à l’époque à des difficultés internes, le processus n’a pas pu connaître une avancée significative. D’autres études non moins importantes ont été aussi réalisées ou sont en cours avec le soutien/contribution du GAGRF Niger. Parmi celles-ci, figurent :
· l’étude relative à l’amélioration de la prise en compte des ressources forestières dans les Plans de Développement Communaux (en cofinancement avec le Projet Appui Danois au Développement Rural, Phase II) ;

· l’étude sur la Gestion Rationnelle du Pâturage aérien qui vise à améliorer la prise en compte de cette préoccupation dans le décret d’application de la Loi 2004-040 du 8 juin 2004 portant régime forestier au Niger ;

· enfin, les missions conjointes des Maires et des cadres forestiers dans le cadre de la plateforme de dialogue instituée dans la région de Zinder.
d. Appuis/formations aux divers acteurs

En tant que groupe qui s’ambitionne de contribuer à la promotion de la bonne gouvernance locale des ressources forestières, et au regard des compétences et profils de ses membres, le GAGRF s’est aussi comporté (à juste titre) souvent en structure d’appui. Ainsi, plusieurs sessions de formation et rencontres des acteurs de terrain ont été animées/facilitées par des membres du groupe commis en tenant compte de leurs compétences personnelles, mais aussi des connaissances capitalisées suite aux riches discussions et échanges des rencontres du groupe. De ce point de vue, même si les résultats des discussions ont été très peu été intégrés ou internalisés par les structures dont relèvent les membres, il n’en demeure pas moins que ces résultats ont permis d’alimenter les débats au cours des sessions de formation d’autres acteurs. Parmi les appuis fournis par le GAGRF Niger, figurent :

· la Formation des membres des Cadres de Concertation Départementaux dans la Région de Zinder sur la GRN Décentralisée ;

· la formation des agents forestiers et des élus locaux de la région de Zinder afin de contribuer à résoudre les problèmes de collaboration que connaissent ces deux acteurs clés de la gestion des ressources forestière ;

· l’appui aux associations chargées de la gestion des sites sylvopastotraux soutenus par le Projet d’Appui à la Gestion Conjointe des Ressources Sylvopastorales de Zinder financé par DANIDA ;

· l’appui au cadre de réflexion et synergie entre les magistrats et les forestiers de la région de Zinder ;

· l’appui aux Table Ronde concernant la loi sur le Régime Forestier entre le Code Rural, Service de l’Environnement, Magistrats et Associations Pastorales (croissement des perceptions pour mieux comprendre);

e. Participation à des fora nationaux et internationaux

La participation à des foras a été aussi l’un des canaux exploités par le groupe pour prendre part aux débats relatifs à la foresterie. Dans ce cadre, les membres du groupe ont pris part  à plusieurs ateliers et rencontres organisés par d’autres acteurs, tant au niveau national qu’international.

Au niveau international, c’est le cas de :

· Les ateliers d’échange entre GAGRFs au niveau international (Ghana, Uganda et Inde, bien que pour les deux derniers les préparatifs ont été faits mais la participation physique n’a pas pu avoir lieu) ;

· l’atelier sur le lien entre Recherches et Politiques : Comment améliorer les capacités de décision  tenu à Ouagadougou en décembre 2004 : pour parler des réflexions stratégiques menées par le GAGRF en matière de GRN et son expérience de Groupes d’Apprentissage;

· l’atelier de lancement du « PROGRES » tenu à Bamako en 2007 où l’expérience de GAGRF Niger a servi de source d’inspiration (Etude de Cas) pour lancer les processus de mise en place des groupes d’apprentissage au niveau des 4 pays concernés (Mali, Niger, Sénégal et Birkin Faso ;
Au niveau national, il s’agit de :

· les rencontres sur le Foncier et Décentralisation  (Nationales et dans le Région de Zinder);

· les Assemblées Nationales des Commissions Foncières (COFO);

· les Rencontres Annuelles du Réseau GRN-Décentralisation ;

· les Journées Pastorales (Loi sur le Pastoralisme) ;

· l’Atelier de lancement et celui de information et Orientation du PROGRES ;

· l’atelier sur le fourrage aérien, problématique très importante pour les acteurs étatiques et les associations pastorales ;

· etc.

f. Lobbying et diffusion des rapports, Partenariats
En matière de lobbying, il semble que les principales activités ont plus porté sur la diffusion des rapports et du dépliant « GAGRF ». Peu d’évènements, comme rencontres avec des acteurs politiques influant ont pu être organisés (notamment du fait du caractère informel du groupe, les difficultés liées au dynamique de groupe, les moyens et le temps). C’est ainsi que, par exemple, les efforts que le GAGRF a entrepris pour soutenir la création ou le renforcement du Réseau des parlementaires pour l’environnement au sein de l’Assemblée Nationale n’ont pu aboutir.
Au plan de partenariats, il est salutaire de constater que les activités du GAGRF ont permis de susciter des rapprochements d’acteurs clés mais éloignés les uns des autres (Code Rural et  Service Forestier, Code Rural Décentralisation, Service Forestier et le Réseau GRN-Décentralisation). 
C’est aussi le cas de la collaboration qui a commencé à s’installer entre le Syndicat Autonome des Magistrats du Niger (SAMAN), celui des Travailleurs des Eaux et Forêts (SUTEF) et l’Association des Municipalités du Niger (AMN) et tout dernièrement l’Association/Fédération Pastorale FNEN DADO . Ce genre de partenariat est très stratégique car il permettra notamment d’améliorer la connaissance et la maîtrise des textes  par les acteurs de ces secteurs essentiels et réconcilier la théorie et les réalités de leur application sur le terrain. Il s’agit là d’un cadre de dialogue novateur, mettant ensemble des acteurs chargés d’appliquer une même réglementation, chacun dans son domaine de compétence.

III. Les principaux produits/résultats 
Les activités menées ont permis d’aboutir à plusieurs produits, il est vrai affinés/élaborés à des degrés divers. Parmi ces produits, on peut noter :

· la série des comptes rendus des 19 réunions tenues par le groupe depuis sa mise en place. Au-delà de leur dimension de « rapportage », ces comptes rendus constituent un trésor d’idées et d’informations à capitaliser notamment dans le cadre de la poursuite de la dynamique, souhaitée par plusieurs membres du groupe. Par ailleurs, ils peuvent constituer une référence ou source d’inspiration par les différents membres et même par d’autres acteurs dans le cadre de l’animation et l’alimentation des débats au niveau national comme international ;
· Les notes de synthèses produites sur plusieurs thématiques, à savoir : le processus d’élaboration des textes législatifs, le paysage institutionnel de la GRN au Niger, les « 4R » des acteurs en foresterie, etc. Toutes les notes ont été discutées et validées par le groupe, et sont sous une forme exploitable. Ainsi, le processus de leur traduction en articles genre « grand public » est actuellement en cours en vue de leur diffusion avec l’appui du Réseau GRN-Décentralisation au niveau national et sous-régional ;

· Les modules ayant servi à la formation des forestiers, magistrats, cadres de concertation départementaux (CCD) et maires de Zinder ;

· Le rapport de l’étude sur la Stratégie Energie Domestique ;

· Le rapport de la rencontre de concertation sur la problématique de la Gestion du Pâturage aérien ;

· La synthèse et présentation schématique des thèmes liés à la gouvernance ;

· L’entretien avec Elh. Mamane Abdou, Président de la Plate Forme Paysanne (à l’époque) et de l’Association Nationale des Exploitants du Bois (ANEB), sur le thème « La Stratégie Energie Domestique : Perception d’un commerçant transporteur de bois »
· Etc.

Au-delà de ce « listing », il est important de se demander comment rendre plus utiles ces différents produits pour les débats informés en foresterie, tout en sachant que cette utilité s’inscrit dans la durée, en matière de gestion.    

 En plus de ces « produits physiques», il faut aussi souligner que chaque membre du GAGRF a acquis et capitalisé de nouvelles capacités, de nouvelles idées et de nouvelles visions sur la thématique des ressources forestières. 

En effet la diversité d’horizons de provenance des membres du groupe justifiait des perceptions différentes quant à la notion des ressources forestières ; malgré cela les idées partagées à travers ce groupe ont permis un rapprochement des opinions et une proximité des appréciations ou des besoins. Au déla, les membres ont élargi leur niveau de connaissance, en cernant tous les contours de la problématique de la GRN, en assimilant les interrelations entre les acteurs de la GRN, ce qui les rendait dans une certaine mesure interdépendants. 
 En d’autres termes, le renforcement des capacités des membres du groupe constitue un acquis majeur, surtout au regard :

· du rôle de certains de ces membres au sein de leurs institutions ;

· des liens qu’entretiennent certains membres avec d’autres acteurs, notamment ceux de la société civile.

Par ailleurs, même si les résultats des travaux du groupe n’ont pas encore connu une grande appropriation par les administrations publiques
, le réseau des relations (informelles il est vrai) tissées entre les membres relevant d’institutions diverses mérite d’être souligné. C’est à juste titre qu’un des membres du groupe disait « les rencontres du groupe ont permis de cultiver la convivialité et le renforcement des relations entre les membres, ce qui peut faciliter le dialogue et la concertation entre les institutions dont relèvent les différents membres ». Ceci est très important et mérite un traitement particulier.

En outre, il convient de garder à l’esprit que la faible ou lente appropriation des résultats par les administrations pourrait être liée à la nature et au contenu de certaines thématiques qui sont perçues comme des sujets tabous (corruption, rapports de force entre acteurs, incompétence, méconnaissance des textes qu’on est pourtant censé appliquer etc.…)
IV. Principales leçons tirées sur le fonctionnement du groupe
a. Rappel des principes du fonctionnement du groupe

La nature informelle du GAGRF détermine tout naturellement son fonctionnement. Ici le sens du mot « informel » est relatif à l’aspect « non contraignant » surtout ; et qu’il n’a pas été nécessaire de formaliser par un acte juridique quelconque l’existence de ce groupe, pour lui permettre de fonctionner. La seule volonté et l’engagement de ses membres ont suffit à le faire fonctionner pendant 4 ans.

  Son fonctionnement est donc basé principalement sur l’adhésion et la participation volontaire aux activités, qui sont issues des discussions et adoption au sein du groupe selon les préoccupations de ces membres. Schématiquement, le fonctionnement se fonde sur :
· Groupe informel, non contraignant et restreint à des personnes décideurs ou conseillers proches des décideurs ;

· L’ouverture à la communication avec d’autres acteurs/dynamiques (partenariat, cofinancement, échange, appui mutuelle etc.…)

· Rencontres périodiques, le plus souvent les week-ends ou jours non ouvrables, autour de thématiques choisies d’avance et parfois préparées par un membre ; 

· Approbation des résultats des réflexions par procès verbal, et présentés sous forme de notes thématiques ;

· La mise en œuvre des activités  par les membres selon leur dynamisme/disponibilité ;

· La gestion du groupe est assurée par un coordonnateur basé à Zinder, et un point focal à Niamey;

b. Points forts (avantages)
De l’avis de plusieurs membres, la nature « informelle » du groupe lui a permis d’être un cadre non contraignant, novateur, ouvert et offrant des possibilités de liberté d’expression et de pensées. Le caractère novateur est aussi lié au fait de voir un groupe informel qui discute et réfléchit sur des aspects à caractère institutionnel. 

D’autre part, ce statut informel, décidé par les membres, présente d’autres avantages, non des moindres, à savoir :

· la souplesse  et la stratégie « opportuniste » dans les activités ;

· le caractère dynamique des réflexions ;

· l’autonomie et la flexibilité du processus ;

· Son caractère catalysant dans le rapprochement des acteurs dans les autres dynamiques ;

· la possibilité pour un membre de faire valoir ses propres pensées, et non celles de sa structure ;

· la possibilité de réfléchir en toute liberté sur des sujets délicats, difficiles à aborder dans un cadre formel (cas de la corruption dans le secteur de la foresterie,). l’administration.

· la possibilité de s’interroger constamment et l’itérativité dans les réflexions et débats (A ce sujet, un des membres faisait remarquer que ce statut informel du groupe lui permet de remettre en débat certaines questions supposées réglées du point de vue de l’administration) ;

· La mobilisation d’autres ressources malgré la nature informelle du groupe et la modicité de son budget propre (possibilité de recherche de cofinancements); 
· La contribution des membres et leurs institutions    (participation aux activités du groupe pendant les heures de service, mise à la disposition des certains services et matériels, engagement et disponibilité personnelle des membres) ;
· etc.  

Par ailleurs, du fait de cette nature informelle, le groupe a su se donner une certaine indépendance dans ces travaux.  Certains ont remarqué que les cadres comme le GAGRF sont importants dans le sens qu’ils poussent l’Etat à comprendre qu’il n’est pas le seul acteur sur le champ de la gouvernance des ressources naturelles, notamment dans le contexte actuelle de la décentralisation avec l’émergence des nouveaux acteurs (collectivités, société civile, privés etc.…). Mieux, le GAGRF a constitué un cadre contributif pour la promotion de l’acceptation de l’autre dans et avec sa différence, notamment en ce qui concerne les rapports entre des structures de l’Etat et celles de la société civile. 
c. Faiblesses/défis
Les faiblesses identifiées ont trait à :

· La difficile conciliation entre les activités professionnelles et/ou privées des membres et leur disponibilité pour les travaux du groupe, malgré l’intérêt certain qu’ils ont marqué pour les activités du groupe, activités qu’ils ont même identifiées et planifiées;

· la dépendance du groupe vis-à-vis des ressources extérieures pour son fonctionnement ;
· la nature informelle mais surtout la délicatesse de certaines thématiques qui ont conduit à l’adoption d’une stratégie de prudence qui n’est pas sans conséquence sur l’appropriation rapide des produits par les administrations publiques et les capacités d’influence du groupe ;

· la panoplie d’activités régulièrement inscrite dans les plans annuels de travail (ou plutôt feuilles de routes), ce qui peut avoir l’inconvénient de ne pas pouvoir se concentrer sur l’essentiel ; à cela, s’ajoute le fait que plusieurs activités retenues dans la Feuille de Route n’ont pas pu être mise en œuvre à cause de la lenteur des processus ou des facteurs liés à d’autres institutions ‘partenaires’ (p.ex., Plan Forestier national, Conventions locales) etc;
· Le déficit d’informations concernant le financement des activités du groupe ;

· La facilitation à distance (1000 km entre Niamey où se retrouve la majorité des membres et Zinder, siège de la structure de facilitation) à été un grand défi (report des rencontres pour cause d’indisponibilité des membres, non maîtrise des calendriers des membres, etc.)

d. Leçons tirées du fonctionnement du groupe
Les principales leçons à tirer sont les suivantes :
· La nature informelle du groupe a permis de réunir de hauts cadres et de personnalités de formations et d’horizons divers et les amener à travailler ensemble, sans qu’ils ne soient contraints par leurs fonctions ou responsabilités ;

· La souplesse du cadre de fonctionnement du groupe a permis de conduire le processus sans trop de discorde et de tiraillement entre les membres ;

· Le GAGRF Niger, avec peu de ressources a réussi à mobiliser beaucoup de moyens en (sous forme de services, en nature, en espèce etc.). A ce titre, la participation bénévole des membres aux débats et réflexions, les facilités logistiques obtenues auprès des structures des membres (par exemple la mise à disposition du groupe des salles de réunions) méritent d’être soulignées. La mobilisation de cofinancements auprès de plusieurs autres acteurs et institutions a été aussi très importante (par exemple : les contributions financières du Projet d’Appui à la Gestion Conjointe des  Ressources Sylvopastorales, de Anne Hauser, du Réseau Grand-duc, etc.) ; 
· Le processus d’apprentissage en groupe a permis aux membres de se  familiariser et tisser des rapports directs qui peuvent être mis à profit dans leurs activités professionnelles et pour accroître  la collaboration et la concertation entre leurs structures ;
· L’appartenance au GAGRF a permis à certains de ses membres d’élargir leurs expériences par la participation à certaines réunions internationales, ou de faire connaître leur structure d’origine à un plus grand public.  

· Les déjeuners/dîners du groupe sont une innovation intéressante. dans quel sens ? 

· Le phénomène d’induction qui caractérise ce genre du groupe est parfois difficile à percevoir mais est d’une valeur ajoutée inestimable. Les rapprochements induits par le GAGRF Niger entre plusieurs acteurs stratégiques en constituent une belle illustration. De ces rapprochements, on peut citer les exemples suivants : (i) concertations entre les Maires et les agents des eaux et Forêts dans la région de Zinder, entre le Syndicat Unique des Travailleurs des Eaux et Forêts (SUTEF) et les Magistrats de la région de Zinder ; (ii) concertations entre SUTEF, le SAMAN (Syndicat Autonome des Magistrats du Niger) et l’Association des Maires du Niger ; (iii) concertations entre l’administration forestière régionale de Zinder et une Association Pastorales en l’occurrence FNEN DADDO avec la participation des cadres centraux. Il s’agit là d’un bon capital de plates formes de dialogues entre acteurs dont la poursuite contribuera à l’amélioration de la gouvernance des ressources naturelles en général et forestières en particulier.  
· Le GAGRF Niger, première expérience en terme de groupe d’apprentissage en matière de gouvernance de ressources forestières, a contribué à la préparation de terrain pour l’avènement d’autres dynamiques similaires, traitant d’autres ressources naturelles. C’est le cas du PROGRES dont les animateurs au niveau international, national et local ont capitalisé les acquis et expériences du GAGRF Niger.
V. Suggestions/recommandations/perspectives
Au terme du présent exercice de bilan  interne, il ressort que le GAGRF Niger a mené d’importantes activités autour de thématiques cruciales en matière de gestion des ressources naturelles en général et forestières en particulier. Même si les résultats des réflexions ont peu été vulgarisés, il n’en demeure pas moins que des produits utilisables par les membres et d’autres acteurs concernés ont été obtenus. Aussi, les différents membres ont acquis des capacités supplémentaires et complémentaires, pouvant les rendre plus efficaces dans leurs activités professionnelles.

Par ailleurs, malgré les limites qu’elle comporte, la nature informelle du groupe a été déterminante et très bénéfique dans le processus. Ce caractère informel, essentiel, a permis au groupe de maintenir son autonomie et sa flexibilité. La pertinence du groupe et des activités a été reconnue et réaffirmée par les membres. 

Sur la base des faiblesses identifiées et des leçons tirées, les recommandations suivantes ont été formulées sous forme de perspectives:
· La constitution d’une base de données « GAGRF » en vue sécuriser la masse critique d’informations générées par le groupe ;

· La Poursuite de l’expérience, en maintenant la thématique même si c’est dans un cadre plus large. La possibilité de liens avec PROGRES  et le Réseau GRN-Décentralisation constitue une grande opportunité pour la suite de la dynamique ;
· La multiplication des partenaires financiers pour renforcer davantage les expériences de cofinancement ;

· La mise en place, à long terme, d’un système de financement plus autonome, ou tout au moins pérenne  de financement du fonctionnement du groupe ;

· La mise en place d’un système plus efficace de vulgarisation des travaux du groupe.
De manière globale, les membres ont exprimé leur intérêt pour la poursuite du processus autour des grandes thématiques comme le renforcement des capacités et la contribution à la mise en œuvre de la Stratégie du développement Rural.

Listes de documents consultés

1. Comptes rendus des réunions du groupe;

2. Document du projet ;

3. Notes de synthèses thématiques ;

4. Plans annuels de travails ;

5. Rapport de l’étude sur la Stratégie Energie Domestique ;

6. Rapports des sessions des formations d’appui ;

7. Rapport de l’atelier SUTEF-Elus locaux de Zinder

8.  ;

ANNEXES
ANNEXE 1 : Guide d’entretien
1. Pourquoi avez-vous adhéré au GAGRF au début ?

2. Quelles étaient vos attentes au début ?

3. Qu’est ce que vous avez pu tirer de l’expérience, jusqu’ici ?

· Par rapport aux thématiques abordées ;

· Par rapport au concept de Groupes d’Apprentissage

4.  Selon vous, quels sont les succès ou points de réussite et quels ont été les p^oints faibles ?

5. Vos attentes ont-elles été satisfaites ? Si oui, en quoi et sinon pourquoi ?

6. Quelle est la valeur ajoutée de la « Démarche Groupe d’Apprentissage » ?

7. Comment envisager la suite de la dynamique de réflexion et d’échanges sur la gouvernance des ressources forestières engagée par le GAGRF ?

8. Quelles observations/critiques avez-vous sur le fonctionnement du GAGRF Niger et quelles sont vos suggestions pour l’amélioration ?

9. En fin, quel bilan faites vous de l’expérience du GAGRF Niger ?

ANNEXE 2 : Synthèse des entretiens avec les membres du groupes

1. Entretien avec Monsieur El Hadji Mamane Saadou
Question 1 : Pourquoi avez-vous adhéré au GAGRF au début ?

Réponse : Parce que le GAGRF constitue un cadre novateur, ouvert et offrant des possibilités de liberté d’expression et de pensée. Novateur surtout parce qu’il s’agit d’un groupe informel qui discute et réfléchit sur des aspects à caractère institutionnel. Le fait que le groupe a regroupé les compétences requises pour discuter de la gouvernance des ressources forestières est aussi à souligner.

Question 2 : Quelles étaient vos attentes au début ?

Réponse : Les attentes sont les suivantes :

· tirer beaucoup des discussions du groupe ;

· partager les réflexions avec les autres membres du groupe et aussi avec d’autres acteurs ;

· voir le groupe servir d’exemple pour animer des débats ;

· voir le groupe s’ouvrir.

Question 3 : Qu’est ce que vous avez pu tirer de l’expérience, jusqu’ici ?

· Par rapport aux thématiques abordées ;

· Par rapport au concept de Groupes d’Apprentissage

Réponse : L’expérience du groupe a contribué à :

· m’enrichir sur les questions foncières et de la décentralisation ;

· cultiver la convivialité et le renforcement des relations entre les membres, ce qui peut faciliter le dialogue et la concertation entre les institutions dont relèvent les différents membres du groupe ;

Question 4 : Selon vous, quels sont les succès ou points de réussite et quels ont été les points faibles ?

Réponse : Les succès ont porté sur :

· beaucoup de sujets abordés et traités par les membres du groupe ;

· disponibilité de produits de réflexions utilisables ;

Les faiblesses ont trait à :

· l’indisponibilité des membres du fait de leurs positions et occupations professionnelles ;

· la dépendance du groupe de l’extérieur pour son fonctionnement

Question 5 : Vos attentes ont-elles été satisfaites ? Si oui, en quoi et sinon pourquoi ?

Réponse : la plupart des attentes sont satisfaites.

Question 6 : Quelle est la valeur ajoutée de la « Démarche Groupe d’Apprentissage » ?

Réponse : L’intéressé dit avoir beaucoup appris sur le foncier et la décentralisation ; les séances de présentation de la SDR aux membres du groupe l’ont aussi aidé à mieux l’internaliser. Il conclut en ces termes : le GAGRF est effectivement un cadre de donner et de recevoir.

Question 7 : Comment envisager la suite de la dynamique de réflexion et d’échanges sur la gouvernance des ressources forestières engagée par le GAGRF ?

Réponse :

· voir comment mieux valoriser les produits (développer les moyens de diffusion) ;

· chercher un partenaire financier étant donné que la dynamique mérite d’être poursuivie et que les membres ne pourront pas supporter les charges.

· changer de stratégies pour utiliser l’influence des membres
Question 8 : Quelles observations/critiques avez-vous sur le fonctionnement du GAGRF Niger et quelles sont vos suggestions pour l’amélioration ?

Réponse : 

· la disponibilité des membres du groupe reste à améliorer ;

· la faible diffusion des produits de réflexion

Question 9 : En fin, quel bilan faites vous de l’expérience du GAGRF Niger ?

Réponse : Dans l’ensemble, l’expérience fut un succès et a offert un cadre sans pression, garantissant la liberté de réflexion. 

2. Entretien avec Souley Aboubacar
Question 1 : Pourquoi avez-vous adhéré au GAGRF au début ?

Réponse : 
· Je voulais utiliser ma position à l’époque (conseiller technique du Ministre) pour aider à influencer positivement les décisions relatives à la gouvernance des ressources forestières ;

· Pour m’enrichir des expériences des autres ;

Question 2 : Quelles étaient vos attentes au début ?

Réponses : Pouvoir utiliser mes responsabilités pour aider dans les réflexions du groupe et en retour utiliser les réflexions du groupe pour influencer les décisions au niveau de mon institution

Question 3 : Qu’est ce que vous avez pu tirer de l’expérience, jusqu’ici ?

· Par rapport aux thématiques abordées ;

· Par rapport au concept de Groupes d’Apprentissage

Réponse : les thématiques étaient pertinentes, mais nous n’avons pas pu aller loin. Le concept du groupe d’apprentissage constitue un des meilleurs acquis

Question 4 : Selon vous, quels sont les succès ou points de réussite et quels ont été les points faibles ?

Réponse :  
Les succès ont trait aux :

· caractère informel et dynamique du groupe ;

· caractère non obligeant du groupe

Les faiblesses ont trait à :

- les membres du groupe ont réussi très peu à utiliser les résultats de réflexions pour influencer leurs propres structures.

Question 5 : Vos attentes ont-elles été satisfaites ? Si oui, en quoi et sinon pourquoi ?

Réponse : Oui et non.

Les attentes n’ont pas été satisfaites en ce qui concerne l’utilisation des résultats ; mais en terme d’apprentissage, les échanges entre les membres ont bien fonctionné.

Question 6 : Quelle est la valeur ajoutée de la « Démarche Groupe d’Apprentissage » ?

Réponse : La démarche groupe d’apprentissage a permis aux membres du groupe de s’interroger constamment ; elle a permis l’itérativité dans les réflexions et débats (elle a permis de remettre en débat certaines questions supposées réglées au niveau de l’administration)

Question 7 : Comment envisager la suite de la dynamique de réflexion et d’échanges sur la gouvernance des ressources forestières engagée par le GAGRF ?

Réponse : Il faut maintenir la dynamique, en opérant des ouvertures vers d’autres ressources autres que forestières (à l’image du PROGRES)

Question 8 : Quelles observations/critiques avez-vous sur le fonctionnement du GAGRF Niger et quelles sont vos suggestions pour l’amélioration ?

Réponse : L’éloignement de la structure de parrainage a peut être joué sur le fonctionnement

Question 9 : En fin, quel bilan faites vous de l’expérience du GAGRF Niger ?

Réponse : Il existe certes des insuffisances, mais à mettre à l’actif du processus, qui lui, prend du temps. Le processus mérite d’être poursuivi, en prospectant d’autres porteurs partenaires (c'est-à-dire de voir la possibilité d’identifier d’autres membres au sein de la communauté des PTF, leur faire de point de ce qui  a été fait et ce qui reste à faire).
ANNEXE 3 : Termes de référence de l’étude
� Cela a contribué à influencer la notion et la compréhension du concept et de l’importance des ressources forestières au niveau des autres groupes nationaux.


� L’adoption de certaines mesures et dispositions par les acteurs régionaux de Zinder suite l’atelier Maires/SUTEF constitue un exemple d’appropriation des résultats par l’administration.
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